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secours  , de  pauvres  , etc.  au  cio  ma  l ne  natiouai  j 
.ha  llquicla  tùoti  du  passij^de  ces  étabUssemens  ^ 

■ha  prorogation  du  délai  pour.  La  remise  des  titres  de  créances  sur  les 


secours  , de  pauvres  , etc.  au  domaine  national  ; 


communes  j ' 

Le  rapport  de  la  déchéance  de  sise  mois  d’ Intérêts  ; et  autres  dlspo^ 


situons  générales  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique. 


Du  23  Messidor  , l’an  deuxième  de  la  République  Française  , une  et  indivisible. 

T iA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
finances  , décrète  : 


U actif  et  passif  des  hôpitaux  et  autres  étahlissemens  de  bienfaisance , déclaré 


national. 

Article  premier. 


Les  créances  passives  des  hôpitaux  , maisons  de  secours  , hospices  , bureaux  des 
pauvres  et  autres  étahlissemens  de  bienfaisance  , sous  cpielque  dénomination  cju’ils 
soient  , sont  déclarées  dettes  nationales. 


II.  L’actif  des  étahlissemens  mentionnés  en  l’ai'ticle  précédent,  fait  partie  des 


propriétés  nationales  il  sera  administré  ou  vendu  conformément  aux  lois  exis- 
tantes pour  les  domaines  nationaux. 


III.  Les  administrateurs  des  étahlissemens  mentionnés  en  l’article  premier  four- 
niront les  états  de  l’actif  et  passif,  et  rendront  leurs  comptes  ciux  directoires  de 


district  , d’ici  au  premier  vendémiaire  prochciin  ; ils  continueront  d’acquitter  les 
intérêts  de  la  dette  constituée  ou  viagère  qui  seront  dus  jusqu’à  cette  époque.  Lés 
agens  de  la  commission  des  revenus  nationaux , chargés  de  l’enregistrement , pour- 
, suivront  la  rentrée  de  ce  qui  sera  dû  auxdits  étahlissemens.  ‘ 

IV.  La  commission  des  secours  publics  pourvoira  , avec  les  fonds  mis  à sa  dis- 
position , aux  besoins  que  ces  étahlissemens  pourront  avoir  pour  le  paiement  des 
intéivts  mentionnés  en  l’article  précédent , ou  pour  leur  dépense  courante , jusqu’à 
ce  que  ia  distribution  des  secours  soit  définitivement  décrétée. 


§,  IL 


De  la  remise  des  titres  et  des  déchéances. 
y.  Les  créanciers  des  étahlissemens  mentionnés  en  l’article  I®^.,  remettront  leurs 


THE 


A 


titres  origlii^nx , savoir  ; ceux  de  la  dette  vîagk’e  , à la  trésorerie  nationale  , et 
ceux  de  la  dette  constituée  et  exigible  , au  directeur  général  de  la  liquidation 
d’ici  au  i®’’.  nivôse  de  l’an  troisième  ; et  faute  de  les  remettre  dans  ce  délai  ^ ils 
sont  dès-à-présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

VI.  Le  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres  des  créances  diies  par  les  coni-- 
mimes  , districts  et  départemens , et  par  l’école  militaire  de  Paris  , et  des  douze 
collèges  en  dépendant,  est  prorogé  jusqu’au  i®’'.  nivôse  de  l’an  troisième  ; ceux 
qui  ne  remettront  pas,  d’ici  à cette  époque , les  titre/de  la  dette  viagère  à la  tré-- 
sorerie  nationale  , et  les  autres  au  directeur  général  de  la  liquidation , sont  défi.-- 
nitivement  déchus  de  toute  répétition  envers  la  République.. 

VII.  Les  citoyens  qui , a,yant  perdu  leurs  titres  , n’ont  pas  pu  profiter  des  avan- 
tages de  la  loi  du  21  frimaire  dernier  pour  les  remplacer  , parce  que  les  minutes- 
étaient  transcrites  sur  des  registres , pourront  s’en  faire  délivrer  des  extraits  cer- 
tifiés par  les  dépositaires,  visés  par  les  directoires  de  district , qui  alfirmeront  que 
l’ûsage  local  était  de  transcilre  sur  des  registres  les  actes  établissant  la  propriété 
des  créances  ; ils  sont  tenus  de  remettre  lesdits  extraits  au  directeur  général  de  la 
liquidation  , d’ici  au  i®*^.  vendémiaire  prochain  : faute  par  eux  de  les  remettre,  ils 
sont  déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

VIIT.  Les  titres  constatant  la  dette  exigible  qui  était  diie  par  les  ci-devant  pays 
d’états  ,.  élections,  généralités  et  administrations  provinciales,  ou  pour  réparations 
et  constructions  d’églises  , ou  circonscriptions  de  paroisses , et  ceux  constatant  la 
dette  constituée,  d’oti  qu’elle  provienne  , qui  ont  été  déposés  à la. liquidation  avant 
le  1 3 messidor , seront  admis  a la  liquidation. 

IX.  La  déchéance  de  six  mois  d’intérêts  prononcée  par  les  lois  des  24  août  eî 
25  septembre  derniers,  demeure  abrogée  pour  ceux  qui  ont  remis  leurs  t très 
avant  le  délai  prescrit  pour  la  déchéance  absolue. 

X.  La  trésorerie  nationale , le  directeur  général  de  la  liquidation  , les  payeurs 
des  rentes  et  les  corps  administratifs  qui  ont  reçu,  avant  les  délais  fixés  pour  les 
déchéances  , des  titres  de  créances  de  la  dette  constituée  dont  la  liquidation  ne 
leur  était  pas  confiée  , se  les  renverront  réciproquement,  savoir  ; pour  Paris  , dans 
quinzaine , et  dans  un  mois  pour  les  départemens.  Le  directeur  général  de  la 
liquidation  provoquera  l’exécution  de  cette  mesure  jinr  lettre  chargée, 

-T 


Des  titres  à remettre , et  des  formalités  dont  ils  doivent  être  accom'pognés. 

XI.  Ceux  c]ul  ont  des  titres  de  créance  à remettre  à la  liquidation  , fourniront 
les  titres  authentiques  , ou  sous  seing-privé  , sans  minute , qui  leur  ont  été  remis  ; 
les  expéditions  ou  extraits  des  titres  authentiques  , pris  sur  les  minutes  , ou  sur  les 
grosses  déposées  pour  en  tenir  lieu,  et  délivrées  par  les  dépositaires  d’icelles,  an- 


O 


f an  ‘>±  aont  1790;  les  extraits  des  registres  des  étabîisseœens  deln- 
leneurement  aa  24  doat  7J  1 rvf^anrps  ne  seront  constatées  que 

“ XTI.  Les  copies  collationnées  g"  ,j!*u“ToLnrrt^tlXée?s 

XIII.  Les  mémoires  pour  fiais  mm  sic  , I l’établissemeiiS 

rédés  , seront  présentés  au  directoire  de  district  de  la 

débiteur , avec  un  précis  sommaire  de  la  contestation  qui  j - 

XIV.  Les  directoires  de  district  re,ettermit  ^tlama.it , et  se 

eès  aura  été  "r.^Lem  les  autres  , que  les  frais 

feront  remettre  les  pièces  a i appui,  ns  nevoia  n 

légitimement  exposés  doivent  etre  réglés.  ^ l’appui, 

XV.  Les  mémoires  qm  serom  adm.s  P™  lesVicls 

seront  ensuite  présentes  aux  tiibunaux  qui  p du  domicile  du 

avait  été  réglée  en  dernier  lieu  , et  a fans  , au  tiumuai  _ 

au  moiiaS.  nanonaux  cîiargés  de  Penre- 

xrx/-T  po-ens  de  la  commission  des  revenus  nauonaux  , cna  g 

ront  déposées  aux  greffes  des  tribunaux  présentés  aux  dlrec- 

XVII.  Les  mémoires  pour  ouvrage.  ^ ^ ; ,.;„formeroiit  et 

::sr:r7.;:=^^^ 

“ sr;.. 

r.'ïST.ïî;”";  «■™  1.1- 1 * 

''“xvîn  Le*s  tlueTde  créafcfÎt  les  mémoires  pour  frais  ministériels  , ouvrages 
ou  tormte  réglés  , devront  être  accompagnés  du  certificat  dont  le  modelé  es 

““ent’décL:.^^^^^ 

^'"ÏÏx'ces'cTrtifirtimffimnt  pLr  autoriser  la  liquidation  des  créances  qm 
pourra  plus  toe  retardée  par ‘défaut  d’envoi  des  états  ou  compta  exiges  par 


y 


les  pr&cyçmes  lois  : les  citoyens  dtjnomme's  dans  les  Certificats , seront  reconnus 
Itropnétaires;  et  s’il  survient  quelque  mutation  dans  la  propriété  , il  en  sera  ius- 
îilie  a la  trésorerie  nationale; 

XX.  Ces  ceruEcats  ou  arrêtés  remplaceront  la  liquidaüon  préparatoire  confié»  ■ 
aux  corps  administratifs,  qui  est  supprimée. 

les  corps  administratifs  n’ordonneront  plus  de  paiement  par  à-compte  ; mais 
ils  continueront  la  liquidation  des  créances  de  800  liv.  et  au  dessous,  sur  les  titres 

et  mémoires  visés  et  arrêtés. 


XXI.  Le  directeur  généra!  de  la  liquidation,  le  liquidateur  de  la  tréso- 
rene  iwtioMle  et  les  coriis  administratifs  reconnaîtront  pour  propriétaire  celui 
qui  a ete  indiqué  par  les  établissemens  débiteurs,  au  moment  où  la  Réim- 
iique  s est  chargée  de  leurs  dettes;  ils  n’exigeront  de  justification  de  pro- 
priété que^  pour  les  mutations  postérieures  : ils  n’entreront  pas  dans  l’examen 
ou  discussion  des  droits  ou  prétentions  résultant  des  dispositions-  de  la  loi 
- U 17  invose  dernier,  sauf  aux  prétendans.  de  faire  à la  trésorerie  nationale 
telles  oppositions  qu’ils  croiront  nécessaires  à lears  intérêts. 

^XXII.  Les  dépositaires  des  actes  ou  minutes,  et  les  détenteurs  des  registres 
d immalTicules  des  paiemens  précédemment  faits  à la  déchara:e  de  TEtat^ 
sont  autorisés  à délivrer  aux  créanciers  porteurs  d’uire-  demande"  faite  par  le' 
directeur  général  de  la  liquidation,  par  la  trésorerie  nationale  ou  par  le^ 
corps  admimsîrafifs , tous  les  extraits  desdits  registres  servant  à constater  les 
droits  à la  propriété  de  l’objet  liquidé,  nonobstant  les  dispositions  de  l’article 

CXXI  de  la  loi  du  24  août  i ypS  { i^ieux  style  ) sm  la  consolidation  de  la 
dette  publique; 

propriétaires  des  créances  , autres' que  celles  soumises  aux  cer-  ' 
üficats  et  arrêtés  des  corps  administratifs,  justifieront  de  leur  propriété,  dans 
les  trois  mois  de  l’avertissement  qui  leur  en  sera  donné  par  lettre  chargée 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  à peine  de  déchéance.  Les  délais 
accordés  par  la  loi  du  26  septembre  sont  abrogés,  sans  rien  innover  néan- 
moins à fa  déchéance  encourue  ou  à encourir  par  ceux  auxquels  il  a été 
écrit  en  execution  de  ladite  loi  , et  qui  n’y  ont  pas  satisfait  ou  n’y  satisfe-. 
ront  pas  dans  les  delais  qu’elle  prescrit.. 


XXIV.  Les  créanciers  qui-  ont  déjà  produit  leurs-  titres  dans  les  déla.is 
précédemment  prescrits  , mais  dont  la  liquidation  se  trouve  arrêtée , soit  à 
défaut  des  états^ exigés  par  les  différentes  lois,  soit  par  défaut  des  a’vis  des 
corps  administratifs  , ou  pour  toute  autre  formalité  dont  l’omission  n’entraîne 
pas  la  déchéance  , en  seront  prévenus  par  lettre  chargée  par  le  directeur  gé- 
néral^  de  la  liquidation , et  ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
mentionnées  aux  articles  précédeiis  , dans  les  trois  mois  de  l’avertissemenL . 
sous  peine  de  déchéance^ 


g 

X!vy.  Le'  directeur  général  de  la  liquidation  est  autorisé  à correspondre 
directement  avec  les  corps  administratifs,  pour  faire  mettre  en  règle  les  pièces 
fournies  à la  liquidation, 

XXVI.  Tout  créancier  liquidé  préparatoiremenf  par  les  corps  administratifs,  ' 
jusqu’à  la  publication  de  la  présente  loi , sera  tenu  de  produire  , si  fait  n’à 
été,  à la  liquidation  générale d’ici  au  premier  nivôse  inclusivement  , lesdits 
avis  et  arrêtés,  et  les  pièces  justificatives  d’iceux,  à peine  de  déchéance. 

Ceux  non  liquidés , mais  ayant-  produit  en  temps  utile'  aux  corps  admL*" 
nistratifs  , aux  termes  des  précédentes  lois,  produiront  à la  liquidàtion . géné- 
rale leurs  titres-  visés  dans  lesj  formes  ci-dessus  prescrites , d’ici  au  premiet? 
nivôse  prochain  inclusivement , à peine  de  déchéance, 

XXVII,  A l’avei^ir , le  liquidateur  général , le  liquidateur  cTe  la'  trésorerie  ’ 
nationale , ne  s’occuperont  plus  des  oppositions  qui  pourront  subsister  sur  les 
créanciers  liquidés  , à quelque  titre  et  pour  quelque  cause-  que  ce  soit,  non 
plus  que  des  lettres  de  ratification  à obtenir  avant  le  remboursement  à fairë 
aux  créanciers  , pour  cause  de  vente  d’immeubles  à l’ancien  gouvernement  ,*• 
la  justification  des  mains-levées  de  toutes  lesdites  oppositions  se  fera  à la  tré-" 
sorerie  nationale. 

XXVIII.  Les  créanciers  joindront  à leurs  productions  la  mention  de  leurs’ 
noms,  prénoms  ,■  domicile  et  adresse,  afin  de  pouvoir  être  informés  lorsqu© 
leur  liquidation  sera  terminée, 

XXIX.  Les  dispositions  de  l’article  XV  de  la  loi^u  27  avriLiypi  , eii  cé’ 
qui  concerne  les  intérêts  des  créances  exigibles  sur  les  corporations  supprimées,  ■ 
sont  rapportées, 

1 iNéanmoins  les  intérêts  accordés  jusqu’à  ce  jour , sont  maintenus,  ' 

§.  iv.-  t 

Remhoursemc/it  des  creances  au  dessus  de  cinquante  Ueres  dHnscriptlon  ^^ 

et  des  déchéances., 

XXX.  A compter  de  ce  joür  , lés  eréanees  qui  auront  été  rejetées  de  Fins-' 

cripfion  du  grand  livre  de  la  dette  consolidée  , comme  étant  au  dessous  de 
cinquante  livres  d'inscription,  seront  remboursées  par  la  trésorerie  nationale,- 
à bureau  ouvert , sur  le  pied  de  vingt  fois  leur  net  produit  annuel , ainsi 
que  les  intérêts  échus  jusqu’au  premier  germinaL  ' ' ’ 

XXXI.  Les  proprietaires  qui  voudront  obtenir  ce  remboursement  , séront 
tenus  de  remettre 

1°.  Le  certificat  de  la  ' remise  des  titres  originaux  aux  agens  ' qui  ont  été 
cliargés  de  fournir  des  états  pour  Finscripîioiï  au  grand  livre  ^ ^ 

2 , Lne  déclaration  quils  n’out  pas  d’autres  créances  inscrites  ou  à ins^; 
Ciire  sur  le  grand  livre,  ' • 


6 

•y-^TîT  -Ee  cas  ae  fausse  déclaration,  les  propriétaires^  desdites  créances 

, fléchas  de  toute  autre  répétition  envers  la  P.epuoliciue  , et 

-remboursées  seioi.  ^ ^avement  d’une  somme  double  de  celle  quils  au- 
en  outre  condamnes  au  payemeni  ut 

Ceux  crui  n’auront  pas  réclamé  leur  remboursement  d’ici  au  pre- 
, sont  dés-à-ptésent  d.cWés  déchus  de  toute  tepeunou 

envers  la  RépuMkiue.  «.éeles  Orécédens  aux  articles  XXXVI  , 

XXXIV.  Il  n’est  , pas  dérogé  P” ^ s 3^,  la  consolldallou 
T XXT  et  LXXIV  de  la  loi  du  24  août  l ^ i-ieux  sty  e ) sur 

Sel  puhlKlue  , nul  continueront  et  au 

XXXV.  Les  capitaux  provenant  des  ^ f llX^couseil  des  26 

dessous,  -.s  dispositions  du 

"Ift  :1  - Ltraire  regardés  conttne  définttivetnen.  e.etn.s  au 

^profit  de  la  Pvépid^liq^^^ 

cer^iflca.  à fournir;  et  awiltuüon  au  cmité  ties  finances  ée  sialuer 
■ par  arrête. 

XXXVL  Le  certibcnt  de  résidence  , non-emigration  , non  . 

js-kVxvvJL-  j-j  rxVtimTiv  1p  remboursement  cies  capi- 

■paiement  de  contribution  . necessaire  po  ^3  sur  la 

•taux  5 sera  le  meme  c[ue  ce  ui  qri  P iviscîu’à  ce  jour  , serviront 

4ette  viagère  ; mais  les  certificats  etc  délivrés  3uscxua-cep 

jusqu’à  leur  su rannatiom  ^ •.aon-émioration , non-détention  , et  du 

• XXXVIL  Les  cernficats  ^ trésorerie  nationale, 

paiement  des  contributions  , necessaires  i 

pourront  être  enregistres  a Paris.^  _ des  finances  à statuep 

^ XXXVIIL  La  Convention  nationale  autorise  so  ^ dispositions  du 

par  arrêté  sur  les  diffrcul.és  auxquelles  P“”7“‘  "j^^üon  de  la  dette  pu-, 

présent  décret . et  celles  des  autres  lois  relatives  a la  liquidati 

avons  viâé  le  - pièces  ci  ^ 

et  paraphées,  aux  termes  de  la  loi  “ . , , ( teLLe  somme  en, 

créancier ses  prénom  et  domocde)  hqui  {Indiquer 

'capital  ) et  des  intérêts  ( s’il  p en  a)  sur  le  pied  de  ^ 

ts  taux  auquel  Ils  ont  cours)  à compter 
^ ce 


Yéidfié  et  recoimu  l’exactitude  du  f^lsa  ci  dessus. 


, ' ( Gi4  du.  départe-' 

Par  nous,  p'em  '.Isa  doit  ê.re  tourai  parle  d.lr,c., 

Tient  de  t 

3t  le  second  par  le  déparfèmeiit. 

N.  B.  Si  le  titre 

=11  sont  les  proprietaires  actuels , pa  eu^soiit  propriétaires  ; par  exemple  , pour  un 

mairemeut  pour  ® vingtième  , etc.  comme  Vritiers,  légataires  , donataires  ou 

tiers,  un  quart,  dixième,  g p^fit  de  qui  le  titre  existait  origiuairementa 

©essiouuaires  de  ^ * -r. 

Visé  par  l’Inspecteur.  Signé  Bouillerot. 

Collationné  1 l’original , par  noos  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. - 
A Paris  , le  a5  Messidor  , an  second  de  la  Répnblic,oe  françatse  > ^ 

Sigaé  Lonis  (du  bas  RUin),  président;  Bokdas  , Baivan , A,  DoMona  et 
A.  Besson  , secrétaires. 


loi  relative  audc  prises  Jhltes  par  tes  vaisseaüas  de- guerre  de  laU.  n°.  19 

^épitbUqLie.-  B»  9O0' 

Du  a3  Messidor , l’an  deuxième  de  la  Républiciue  française , une  et  indivisible,  - 
La  Convention  nationale  . après  avoir  ente.tdu  le  rapport  du  comité  de  salur 
public , décrète  : 

ArticlepREMIERs' 

Les  consignataires  et  les  préposés  à la  vente  des  prises  faites  par  les  vaisseaux 
de  guerre  de  la  Répultlique  , sont  tenus  d’adresser  à la  commission  de  la  maini 
et  les  colonies  les  edats  et  compas  de  leur  gestmn  , avec  le  .J- 

que  les  ventes  faites  jusqu’à  ce  jour  ont  produites  , ainsi  que  e mam 
turc  des  marchandises  composant  les  cargaisons  restées  encoie  a 5or  1 ^ 

ou  dans  les  magasins , invendues  , quinze  jours  au  plus  tard  apres  1 insertion  du 

présent  décret  dans  le  bulletins  ' , • ; . j i PVavr, 

^ IL  Du  moment  od  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  Pv^p  = 
blique  seront  mouillées  dans  une  rade  ou  dans  un  port , elles  seront  i émises  sous 
la  surveillance  et  à la  disposition  du  commissaire  de  la  manne  et  es  co  omess 
Les  iup-es  de  paix  et  les  préposés  à ladite  surveillance  , aussitôt  qu  ils  seront  in- 
formes^de  Parrivée  d’un  betiment , pris  dans  une  rade  ou  dans  j «e  ren- 

dront sur-le-champ  à bord  du  botiment,  pour  y apposer  les  scelles  sur  joutes  es 

étoutdles  et  sur  toutes  lés  portes  fermant  à clef.  . hq  ' |, 

IL.  Tous  les  chefs  , conducteurs  des  bâtimens  pris  , sont  tenus  de  faire  , sous 
a'  heures  de  leur  arrivée , par-devant  le  juge  de  psix  et  lé  snrvei  ànt  piep 
par  le  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  , le  rapport  ou  déclaration  de 
tout  ce  qui  concerne  les  bâtimens  pris  qu’ils  aüront  conduits. 

ly.  Il  sera,  dans  les  24  heures  aprèsda  déclaration  du  conducteur  des  prises,  - 


s 

procédé , à la  diligence, du  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  , à Pinsfriîc^ 
îion  de  la  procédure  jDour  parvenir  au  jugement  des  j)i'ises. 

Cette  instruction  consistera  dans  l’apposition  des  scellés,  la  réception  de  la  dé- 
claration du  capitaine-conducteur  , l’interrogatoire  de  trois  prisonniers  au  moins, 
dans  le  cas  ou  il  s’en  trouverait  un  pareil  nombre,  et  le  translat  des  pièces  de 
-bord  ; il  sera  ensuite  dressé  inventaire  de  toutes  ces  pièces  , c|ui  seront , dans  deux 
jours  pour  tout  délai,  adressées  au  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  , avec 
-CS  états  ou  manifestes  des  cliargemens. 

Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  régler  le  mode  de  vente  crui  de- 
vra etre  observé  pour  les  marchandises  provenant  desdites  prises. 

L’insertion  dit  présent  décret  dans  le  bulletin,  servira  de  publication. 

Vus  G par  L inspecteur.  Signé  S.  E.  IMonnel. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétair-es  de  la  Convention  nationale. 

Ai  ans  ,.le  24  Messidor  , an  second  de  laRépublique  française,  une  et  indivisible. 

Signe  Louïs  ( du  bas  Rhin  ) , président  • A.  Dumont  et  Buivaz  , secrétaires:. 


D.  94. 


p.nLio.  LOI  (juü  reiivoie  au  ro  Thermidor  La  fête  ordonnée  en  h honneur 

des  Jeunes  Barra  et  Vialla. 

Du  23  Messidor,  l’an  deiixiènie  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
La.Cmiventton  nationale  , sur  la  proposition  d’un,  membre,  décrète  que  la  fête 
,®rdonnee  en  l’honneur  du  ]e\x\\e  Barra  et  du  plus  jeune  encore  Agricole  Vialla , 
,st  cjui  devait  être  célébrée  le  So  messidor , ne  le  sera  cpue  le  lo  thermidor. 

■ ' ^ i'’^n^pecteur.  ■Bovillerot. 

Collationné  a l’onguiaî , par  nous  président  et  secrétaires  de  k Convention  nationale. 
A Paris  , le  25  Messidor , an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisiblcp 
Signe  Louis  ( du  bas  Rhin  ) , président  y Bordas  , Brivad  , A.  Bdsson  et 


Dumont 

■ ' -1 


5 secrétaires. 


IT 


^ A P A R I S , 

pE  I/I  M P E.I  M E E I E DU  DEPOT  DES  LOIS, 
Place  de  la  E,éunion , ci-devant  du  grand -Carousel. 


ÏV  DE  LA  B.ÉPüBLIQUE,EIRANÇA  JSE, 

F Nj  iS . E or . j:  N iD^,i,  :Y;  I 5 I ,.R  X- p.  . 


